
2023 - Mise à jour de la programmation 
du Réseau syndical pour les droits des migrants dans la

région de la Méditerranée et de l'Afrique
subsaharienne (RSMMS)

Le Comité de pilotage du réseau RSMMS s'est réuni à Djerba (Tunisie),  les 18 et 19
janvier, pour planifier les actions du réseau pour l'année en cours mais aussi pour
réfléchir  à  la  situation  politique,  économique  et  sociale  particulière  que  connaît
actuellement l'Europe en raison de l'accumulation des crises, notamment la guerre
en Ukraine, qui entraîne un nouveau durcissement des politiques migratoires dans
toute la région méditerranéenne et en Afrique subsaharienne.

La  réunion  a  examiné les  tendances  et  les  priorités  que  les  syndicats  de  la
région doivent aborder afin de répondre aux défis d'un système économique qui
oblige  de plus en plus les  gens à  fuir  la  pauvreté,  les  guerres et  le  changement
climatique,sans pouvoir apporter de réponses qui réduisent les facteurs d'expulsion.

Il en résulte qu'une approche purement d'urgence axée sur la route migratoire et
l'accueil ne suffit plus à garantir une migration libre et sûre, alors que les inégalités et
le  désespoir  s'accroissent  pour  des  populations  entières  et  des  générations  de
personnes contraintes de migrer.

Il est donc apparu nécessaire d'ouvrir un débat et une réflexion au sein du réseau sur
l'avenir  de  la  société  et  les  conséquences  qu'une  migration  massive  forcée,  en
l'absence du droit de rester chez soi, et de faire de la migration un choix libre et non
une contrainte, aura sur l'avenir de l'humanité, la coexistence, la paix et la sécurité.

En  ce  qui  concerne  la  planification  pour  2023,  les  principales  activités  qui
caractériseront le travail et le renforcement du réseau sont les suivantes:

En ce qui concerne les points focaux

Objectif :  accroître la participation et la présence active de plus de responsables -
points focaux dans le réseau.

Il existe un grand potentiel de ressources humaines dédiées à la défense des droits
des migrants au sein du réseau : par exemple, 30 peronnes du collectif national de la
CGT; 80 de la coordination immigration de la CGIL ; Niger: 6-7 Points focaux ; Tunisie
12 Points focaux, etc. Il sera nécessaire d'identifier les formes et les instruments qui
attireront l'attention et la participation de ces ressources au sein du réseau RSMMS.
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Actions prévues

•  La possibilité de continuer à interagir avec les deux programmes de migration du
BIT  opérant  dans  la  région:  THAMM  (formation  des  migrants)  et  FAIRE  III  - BIT
(recrutement équitable) est confirmée;

• Promouvoir le partage de la documentation;

•  Promotion  d'échanges  d'expériences  de  caravanes  syndicales  et  d'initiatives
syndicales de rue, entre syndicats africains,  et de visites entre différentes régions
pour connaître les bonnes pratiques actuelles (sur la base du modèle mis en œuvre
entre le Sénégal et l'Italie);

• Renforcement de la communication entre les Points focaux pour gérer les situations
d'urgence et les interventions; (expérience très positive entre le Niger -  Côte d’Ivoire-
Bénin);

•  Organisation  d'une  caravane  syndicale  à  la  frontière  de  Vintimille  et  de
Bardonecchia,  conjointement  avec  les  syndicats  italiens  et  français,  en  invitant
éventuellement quelques représentants de la rive sud, avec couverture médiatique.

Participation au festival Sabir 2023

• Organiser un séminaire sur les syndicats de rue à l'intention des points focaux du 
réseau, dans le cadre du prochain festival Sabir qui se tiendra à Salerne, Italie,  au 
mois de mai, en envisesageant une initiative en tant que "syndicat de rue" dans l'un 
des lieux où se concentrent les travailleurs migrants dans la région de Campanie ;

Portée de la recherche

•  Réaliser  une recherche comparative  sur  les  aspects  législatifs  nationaux des 13
nations représentées dans le réseau pour une analyse comparative de la façon dont
les droits fondamentaux des migrants sont couverts ou violés, en particulier du point
de vue du travail et de l'accueil;  la Coordination Générale s'engage à élaborer une
proposition  de  "termes  de  référence"  pour  la  recherche  qui  sera  discutée  et
approuvée dans le Comité de Pilotage et ensuite rendue opérationnelle.

Groupe de travail Femmes Migrants

•  Le  Groupe  de  travail  Femmes  Migrantes  a  été  activé.  Les  16  et  17  janvier,  un
séminaire  s'est  tenu à  Tunis  avec  la  présence de délégués  de cinq pays  (Tunisie,
Sénégal, Espagne, .....  ). La réunion a abouti à une proposition concrète de travail
conjoint visant à construire une alliance entre les syndicats et la société civile sur une
base nationale pour converger vers une conférence internationale qui se tiendra à
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Cotonou  en  octobre  prochain.  Chaque  coalition  nationale  tiendra  au  moins  une
réunion  pour  discuter  de  trois  sujets  et  apporter  des  positions  et  des
propositions à la conférence de Cotonou.

Séminaire sur la régularisation
 
• Le séminaire aborde la situation dans chaque pays européen invité (Italie, France,
Espagne,  Belgique,  Royaume-Uni,  Portugal,  .....)  sur la façon dont la  question des
migrants  irréguliers  est  traitée  et  quelles  sont  les  propositions  du  syndicat  pour
mettre fin à cette situation.
Objectif : élaborer une proposition à porter au niveau européen. Acteurs impliqués :
CES,  PICUM,…  Dates  proposées:  17/18  avril  ;  lieu,  siège  de  la  CGT  à  Paris.
Organisateurs: CGT et CFDT.

Alliances
 :
•  Considérant que la  CES va se réunir  en congrès en mai  prochain et  qu'il  serait
important de reprendre une relation de coopération avec le nouveau secrétariat, il
est  proposé  d'arriver  en  septembre  avec  une  demande  de  réunion  et  avec  la
présentation d'une proposition de projet à partager et, éventuellement, à présenter à
la  Commission  européenne.  Thème:  renforcer  le  réseau  sud-méditerranéen  et
expérimenter  des  formes  de  lutte  contre  la  migration  forcée
avec des actions positives intégrées : coopération, co-développement, formation de
start-up pour l'auto-emploi, travail décent.
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